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L'UNION AFRICAINE FACE A L’ARMEE DE RESISTANCE 

DU SEIGNEUR DE 1987 A NOS JOURS 

 

 

Christian Gaël NTOUTOUME DZIME1 

Université Omar Bongo 

ntoutoumedzime@gmail.com 

 
Résumé : Le présent article met en relief les grands traits de la crise sécuritaire 
provoquée par la LRA et la réponse apportée par l’UA. En 1987, la LRA était créée 
par Joseph Kony avec des objectifs politico-stratégiques qui portaient sur la prise du 
pouvoir par les armes ainsi que la gestion de l’Ouganda sur la base d’un régime 
théocratique. Ce groupe armé se mua rapidement en instrument de terreur qui 
répandait la violence dans le nord de l’Ouganda. Chassé de cette région par les Forces 
gouvernementales ougandaises, ce groupe essaima dans les pays limitrophes de 
l’Ouganda, devenant ainsi une véritable menace régionale. Face à cette menace qui 
mettait à mal la paix et la stabilité dans cette région et surtout devant l’incapacité des 
Forces armées nationales de faire face à ce groupe, l’UA n’est pas restée sans réaction. 
Elle a réagi d’une manière énergique, contribuant ainsi à contenir ce groupe armé et 
à ramener la sécurité dans cette région.  
Mots clés : LRA ; UA ; Groupe armé ; Ouganda ; Coalition de sécurité ad hoc 

Abstract: This article highlights the main features of the LRA-induced security crisis 
and the AU's response. In 1987, Joseph Kony created the LRA with political and 
strategical objectives that focused on the seizure of power by force of arms as well as 
the management of Uganda based on a theocratic regime. This armed group quickly 
became an instrument of terror that spread violence in northern Uganda. Driven out 
of the region by Ugandan government forces, this group spread to countries 
bordering Uganda, becoming a real regional threat. In the face of this threat, which 
undermined peace and stability in the region, and especially in the face of the 
inability of the National Armed Forces to confront this group, the AU did not remain 
inactive. It has reacted forcefully, helping to contain this armed group and restore 
security to the region.  
Keywords: LRA ; AU ; Arm group ; Uganda ; Ad hoc Security Coalition 
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Introduction   

lus connue sous son acronyme anglais LRA (the Lord’s 

Resistance Army)2, l’Armée de Résistance du Seigneur est un 

groupe armé non étatique créé par Joseph Kony dans le nord 

de l’Ouganda en décembre 19873. Ce groupe armé est devenu une 

véritable menace à la paix et à la sécurité de l’Ouganda avant de 

propager sa violence dans les États limitrophes de ce pays. Constituée 

principalement d’enfants-soldats, la LRA, initialement animée par la 

volonté de prendre le pouvoir par les armes et d’instaurer en 

Ouganda un régime théocratique basé sur le respect de certains 

principes de la religion chrétienne, s’est muée en véritable instrument 

de violence, propageant la terreur. Ainsi a-t-elle commis des 

massacres à grande échelle qui ont mis à mal la cohésion sociale et 

l’unité nationale en Ouganda, puis dans les pays limitrophes. 

L’ampleur de ces violences et le cri de détresse des victimes de ce 

groupe n’ont laissé aucun acteur sécuritaire indifférent. Au contraire, 

plusieurs acteurs ont multiplié les efforts et mobilisé d’importantes 

ressources pour venir à bout de la LRA en vue de rétablir la paix et la 

stabilité dans cette région ensanglantée par les activités de ce violent 

groupe armé. Au nombre de ces acteurs, figure notamment l’Union 

africaine (UA), dont l’implication retient notre attention dans le cadre 

de la présente réflexion. Pour cette organisation, il fallait à tout prix 

éviter que ce groupe armé ne participe à la création d’un pôle de 

déstabilisation durable dans la région. Dès lors, deux principales 

questions s’imposent : comment expliquer l’émergence et le 

développement de la LRA ? Quelle fut la réaction de l’UA face à ce 

groupe armé ?  

S’appuyant sur un corpus documentaire soumis à la méthode 

critique de l’histoire, constitué essentiellement de sources 

institutionnelles que complètent les articles scientifiques, les 

 
2 Dans la suite de cet article, nous utiliserons son acronyme anglais : LRA. 
3 Il convient de préciser qu’à l’origine, ce groupe était dénommé la Holy Spirit Mobile 
Force II. Il fut renommé la LRA en 1989. Voir International Crisis Group, « L’Armée 
de Résistance du Seigneur : une stratégie régionale pour sortir de l’impasse », Rapport 
Afrique, no 157, 28 avril 2010, p. 32. 

P 
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ouvrages, les rapports et les coupures de presse, cette contribution 

met en évidence l’action de l’UA face à la LRA. Il s’agit donc 

d’analyser la démarche entreprise par l’organisation continentale 

pour lutter contre ce groupe armé qui avait considérablement pris de 

l’ampleur. De la lecture de cette documentation, il appert que la 

marginalisation politique et économique de la partie septentrionale 

de l’Ouganda par les élites dirigeantes qui se sont succédé à la tête de 

ce pays depuis son indépendance explique l’émergence de la LRA. 

Son développement dans la région est, quant à lui, à mettre à l’actif 

de l’abandon des zones frontalières par les pays voisins de 

l’Ouganda. Face à ce péril qui représentait une menace grave pour la 

sécurité de la région, l’UA, qui s’est dotée de nombreux instruments 

de gestion des conflits et de promotion de la paix sur le continent, ne 

pouvait rester indifférente. Sa réaction s’est ainsi matérialisée par la 

mise en place d’une coalition de sécurité ad hoc qui a fortement 

contribué à pacifier cette région durement affectée par les activités 

criminelles de la LRA. Considérée comme l’un des groupes les plus 

violents à travers le monde4, la LRA fut réduite à sa plus simple 

expression à la suite de la réponse sécuritaire déployée par l’UA. 

La réflexion comporte deux parties. La première aborde la 

naissance et l’évolution de la LRA. La seconde partie analyse le 

déploiement d’une force africaine et les performances de pacification. 

 

1. La naissance et l’évolution de la LRA     

La LRA est née en Ouganda dans un contexte sociopolitique 

très tendu. Elle s’est vite structurée et s’est positionnée en véritable 

force déstabilisatrice dans le pays. La violence qu’elle a générée a 

causé de nombreuses pertes tragiques en vies humaines et occasionné 

des dégâts matériels considérables. Les actions du gouvernement 

ougandais visant à éradiquer cette menace grandissante ont certes été 

 
4 À ce propos, Alice Jeannelle écrit : « Depuis vingt ans d’insurrection, la LRA de 
Joseph Kony a tué plus de personnes qu’Al Qaeda, le Hamas et le Hezbollah réunis ». 
Alice Jeannelle, « La LRA dans le jeu des États d’Afrique Centrale », Les Logiques 
d’Arès, 11 avril 2015, [En ligne] 
https://logiquesdares.wordpress.com/2015/04/11/la-lra-dans-le-jeu-des-etats-
dafrique-centrale/ (consulté le 18/04/2024).   

https://logiquesdares.wordpress.com/2015/04/11/la-lra-dans-le-jeu-des-etats-dafrique-centrale/
https://logiquesdares.wordpress.com/2015/04/11/la-lra-dans-le-jeu-des-etats-dafrique-centrale/
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un succès, mais le paradoxe est que la LRA s’est redéployée dans les 

pays voisins avec son entreprise meurtrière. Cette section porte sur 

deux points. Dans un premier temps, elle revient sur l’origine de la 

LRA en Ouganda. Dans un second temps, elle montre l’implantation 

de ce groupe armé dans les pays voisins de l’Ouganda à la suite de sa 

débâcle par les Forces armées ougandaises. 

 

1.1. L’origine de la LRA en Ouganda 

L’histoire de la LRA commence dans le nord de l’Ouganda en 

décembre 1987. Elle est l’œuvre de Joseph Kony et naît dans un 

contexte socio-politique et sécuritaire très instable, consécutive à la 

crise qui prévalait dans ce pays. En effet, un an avant la création de 

ce groupe, plus précisément en janvier 1986, Yoweri Museveni 

arrivait à la tête de l’Ouganda à la suite d’une violente guerre civile 

entre son groupe armé, la National Resistance Army (NRA)5 et le 

régime du président Tito Okello, parvenu au pouvoir en juillet 1985 

(Behrend et Cagenave, 1992 : 104-105 ; Brittain, 1986). Ainsi, la LRA 

affirmait lutter contre « le pluralisme démocratique » et « le régime 

dictatorial » de Yoweri Museveni6. À cet effet, elle s’était assigné deux 

objectifs : renverser le régime du président Museveni afin de 

s’emparer du pouvoir et instaurer un régime théocratique en 

Ouganda, basé sur certains principes de la religion chrétienne, 

notamment le respect des dix commandements de la Bible 

(Ntoutoume, 2022 : 434).  

De l’avis de nombreux observateurs de la situation sécuritaire 

sur le continent africain, la LRA avait émergé dans la partie 

septentrionale de l’Ouganda principalement au sein de la 

communauté acholie. En effet, cette communauté avait toujours fait 

l’objet d’une politique de marginalisation et d’exclusion des 

gouvernements qui se sont succédé à la tête du pays depuis son 

 
5 La NRA était composée des combattants venus du sud de l’Ouganda et des réfugiés 
tutsi rwandais. Voir Alice Jeannelle, op. cit.  
6 Michel Arseneault, « La folle guerre de l’Armée de Résistance du Seigneur », Le 
Monde diplomatique, février 1998.  
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indépendance en 19627. Cette politique s’illustrait notamment par un 

manque criard d’infrastructures socio-économiques de base dans 

cette partie du pays, ce qui entretenait alors un sous-développement 

plus prononcé dans le nord de l’Ouganda. Cette situation était très 

mal vécue par les populations de cette région. Tous les indicateurs 

socio-économiques de cette période étaient unanimes sur le fait que 

le nord de l’Ouganda était la région la plus pauvre de ce pays8. Cette 

absence d’investissements publics dans cette partie du pays constitua 

un élément conflictuel dans la mesure où elle généra un sentiment 

général d’abandon et d’ostracisation qui avait débouché sur un fort 

ressentiment des populations de cette région à l’encontre de l’État 

central. Ces populations réclamaient une redistribution équitable des 

richesses nationales et une meilleure intégration dans la gestion de la 

chose publique. 

Profitant de cet état des faits, Joseph Kony utilisa alors 

habilement ce ressenti pour en faire un ressort afin de rallier lesdites 

populations à son idéologie meurtrière. Il est important de souligner 

que la LRA ne comprend pas que les membres de la communauté 

acholie. D’autres communautés du nord de l’Ouganda, notamment 

les Azandes, font également partie de ce groupe9. En effet, de 

nombreuses populations du nord de l’Ouganda étaient acquises à la 

cause de ce groupe, car il leur permettait d’avoir un certain statut 

social. Pour ces populations, la LRA constituait un outil de 

revendication sociale et de conquête politique. Comme le montre 

Leslie Piquemal (2004 : 143), la LRA était devenue le symbole du 

mécontentement des populations acholies face à la répression subie 

depuis les années 1980 et à leur marginalisation économique à travers 

 
7 Alice Jeannelle, « La LRA dans le jeu des États d’Afrique Centrale », Les Logiques 
d’Arès, 11 avril 2015, [En ligne] 
https://logiquesdares.wordpress.com/2015/04/11/la-lra-dans-le-jeu-des-etats-
dafrique-centrale/ (consulté le 18/04/2024). 
8 Observatoire des situations de déplacement interne, « Les déplacements provoqués 
par la LRA en Afrique centrale : la fin de la situation d’urgence, mais pas la fin des 
besoins pour les PDI », 26 septembre 2013, p. 5, [En ligne] www.internal-
displacement.org (consulté le 20/04/2024).  
9 Alice Jeannelle, op. cit. 

https://logiquesdares.wordpress.com/2015/04/11/la-lra-dans-le-jeu-des-etats-dafrique-centrale/
https://logiquesdares.wordpress.com/2015/04/11/la-lra-dans-le-jeu-des-etats-dafrique-centrale/
http://www.internal-displacement.org/
http://www.internal-displacement.org/
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du pays. L’absence de perspectives, de débouchés et d’espoir causée 

par la non-prise en charge des besoins socio-économiques 

primordiaux et l’absence de représentativité des populations du nord 

de l’Ouganda, notamment les Acholis, constituaient, entre autres, le 

cœur de l’affrontement armé conduit par la LRA.  

Pour devenir une véritable force, la LRA fit recours à une série 

d’actions très violentes et cruelles. Deux indices permettent d’illustrer 

ce constat. Le premier est relatif au mode de recrutement de ses 

combattants dont la procédure consistait à des enlèvements 

d’enfants. Ces derniers étaient, par la suite, utilisés comme des 

soldats après un processus d’entraînement ou en esclaves sexuels 

pour les commandants de ce groupe (Temmerman, 2005). Ainsi, la 

LRA se positionne-t-elle comme l’un des groupes armés comptant 

principalement des enfants-soldats dans ses effectifs. On estime ainsi 

qu’elle a procédé à des enlèvements de plusieurs milliers d’enfants. 

Selon Christine Evain (2019 : 106), « la proportion d’enfants dans le 

contingent total de la LRA est estimée à 80 %, c’est donc une armée 

constituée principalement de ces enlèvements ». Le cas de Dominic 

Ongwen est assez emblématique de cette réalité. Enlevé dès son plus 

jeune âge par les membres de la LRA, puis transformé en enfant-

soldat, Ongwen est devenu, plus tard, l’un des principaux 

commandants de ce groupe10. L’image ci-dessous est une parfaite 

illustration de l’enfance des soldats de la LRA. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
10 BBC, « Dominic Ongwen : d’enfant enlevé à commandant rebelle », 11 février 2021, 
[En ligne] https://www.bbc.com/afrique/region-55948304 (consulté le 
20/04/2024). 

https://www.bbc.com/afrique/region-55948304
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Image : Un enfant-soldat de la LRA 

 

 
Source : Alice Jeannelle, « La LRA dans le jeu des États d’Afrique Centrale », Les 

Logiques d’Arès, 11 avril 2015, disponible sur 

https://logiquesdares.wordpress.com/2015/04/11/la-lra-dans-le-jeu-des-etats-

dafrique-centrale/ (consulté le 18/04/2024). 

 

Le second indice porte sur le mode opératoire de ce groupe. 

Le maître-mot de ce mode opératoire est la terreur. Ainsi, la LRA a 

procédé à des mutilations des membres du corps de nombreuses de 

ses victimes en leur sectionnant la bouche, le nez et les oreilles. Puis, 

les combattants actifs de ce groupe ont détruit de nombreux villages 

dans la région septentrionale de l’Ouganda, plongeant ainsi les 

populations locales dans l’effroi, la stupeur et le désarroi (BBC : 2006). 

Il ne se passait pas un jour sans que l’on enregistre des morts, des 

mutilés, des enlèvements d’enfants, des violences sexuelles et des 

pillages de toutes sortes, perpétrés par la LRA dans le nord de 

l’Ouganda. Cette politique de la terreur avait pour but de contraindre 

les populations de cette région à adhérer au groupe et créer un 

sentiment de peur permanente dans la population afin de l’amener à 

ne pas collaborer avec les autorités en place. Selon les Nations Unies, 

la LRA a tué plus de 100 000 personnes et enlevé plus de 

https://logiquesdares.wordpress.com/2015/04/11/la-lra-dans-le-jeu-des-etats-dafrique-centrale/
https://logiquesdares.wordpress.com/2015/04/11/la-lra-dans-le-jeu-des-etats-dafrique-centrale/
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60 000 enfants dans le nord de l’Ouganda11. Au regard de ces chiffres 

alarmants, il est aisé de faire chorus avec le centre de réflexion 

International Crisis Group lorsqu’il écrit que la LRA est « un groupe 

armé […] atrocement efficace »12.  

Cette situation d’insécurité et de violence permanentes suscita 

très vite la réaction des autorités ougandaises. Celle-ci se matérialisa 

par le déploiement d’une série de campagnes militaires visant à 

éradiquer ce groupe13. Si ces campagnes militaires portèrent un 

sérieux coup d’arrêt audit groupe, il convient de souligner qu’elles ne 

parvinrent pas à le détruire totalement. Le mérite desdites campagnes 

militaires fut d’avoir réussi à repousser la LRA hors des frontières 

ougandaises. Fuyant la très forte pression militaire exercée par les 

Forces gouvernementales ougandaises, la LRA essaima dans les pays 

voisins de l’Ouganda au milieu des années 2000 : la République 

Centrafricaine (RCA), la République démocratique du Congo (RDC) 

et le Soudan du Sud. 

 

1.2. Le redéploiement de la LRA dans les pays voisins de 

l’Ouganda  

La riposte menée par les Forces armées ougandaises avait 

considérablement fragilisé les positions de la LRA dans ce pays. Elle 

avait ainsi contraint la majorité des membres de ce groupe armé à 

quitter le territoire ougandais pour se déployer dans les pays voisins. 

Ainsi, la LRA se replia-t-elle dans l’est de la RCA, le nord-est de la 

RDC et l’ouest du Soudan du Sud. C’est ainsi que ce groupe armé 

cessa d’être un problème interne à l’Ouganda pour devenir une 

menace régionale. La carte ci-dessous est une illustration de cette 

 
11 Jeuneafrique, « Centrafrique : les forces spéciales américaines abandonnent la 
traque de Joseph Kony », 25 avril 2017, [En ligne] 
https://www.jeuneafrique.com/432508/politique/centrafrique-forces-speciales-
americaines-abandonnent-traque-de-joseph-kony/ (consulté le 20/04/2024).  
12 International Crisis Group, « The Lord’s Resistance Army: End Game », Africa 
Report, no 182, 17 November 2011, p. i. 
13 Voir International Crisis Group, « L’Armée de Résistance du Seigneur : une 
stratégie régionale pour sortir de l’impasse », Rapport Afrique, no 157, 28 avril 2010. 

https://www.jeuneafrique.com/432508/politique/centrafrique-forces-speciales-americaines-abandonnent-traque-de-joseph-kony/
https://www.jeuneafrique.com/432508/politique/centrafrique-forces-speciales-americaines-abandonnent-traque-de-joseph-kony/
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régionalisation de la LRA et de la propagation de la violence de ce 

groupe. 

 

 Carte : La zone d’influence de la LRA 

 
Source : Billy Carter, Isaac Odhiambo and Jonathan Underwood, « PSYOP During 

the Counter - Lords Resistance Army Campaign », Small Wars Journal, 27 octobre 

2020, disponible sur https://smallwarsjournal.com/jrnl/art/psyop-during-counter-

lords-resistance-army-campaign, (consulté le 18/04/2024). 

 

 Comme on peut l’observer sur cette carte, le redéploiement 

de la LRA a fait de ce groupe une véritable menace pour la stabilité 

régionale. Des facteurs tels que l’abandon de certaines zones par leurs 

États respectifs et les crises socio-politiques internes ont facilité cette 

implantation de la LRA. S’agissant du premier facteur, ces États n’ont 

pas réussi, depuis leur accession à la souveraineté internationale, à 

mettre sur pied une gouvernance leur permettant d’avoir une 

mainmise sur l’ensemble de leur territoire. À l’instar de nombreux 

pays africains, les États centrafricain, congolais et sud-soudanais 

peinent à assurer une couverture territoriale totale de leur superficie 

en termes de présence politico-administrative et sécuritaire, laissant 

de vastes espaces sous-administrés. Ainsi, les frontières de ces trois 

États sont très poreuses. Cela a eu pour conséquence la création des 

groupes armés hétéroclites propageant la violence et développant des 

https://smallwarsjournal.com/jrnl/art/psyop-during-counter-lords-resistance-army-campaign
https://smallwarsjournal.com/jrnl/art/psyop-during-counter-lords-resistance-army-campaign
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activités illégales. L’autorité de l’État étant essentiellement effective 

dans les capitales (Bangui, Kinshasa et Juba), les populations de 

l’hinterland sont alors livrées à elles-mêmes. Autant dire que la LRA 

a donc trouvé un contexte socio-politique favorable à son 

redéploiement dans ces trois pays, comme le montre cette analyse du 

centre de recherche International Crisis Group : « La zone 

transfrontalière où se rencontrent les territoires du Congo, du Sud-

Soudan et de la Centrafrique est un vide d’État. Les autorités 

étatiques, opérant à partir de capitales lointaines, n’ont pas les 

ressources institutionnelles nécessaires pour contrôler leurs marges, 

transformant celles-ci en ‘’zones grises’’ idéales pour la survie de la 

LRA »14. 

 Le second facteur, quant à lui, s’explique par le dénuement 

socio-économique dans lequel se trouvent les populations résidant 

dans ces zones. Du fait d’un abandon de l’État qui ne pourvoyait pas 

aux besoins socio-économiques primordiaux des populations locales, 

la précarité se trouve plus prononcée dans l’hinterland de ces pays. 

En effet, dans ces zones, les services publics sont dans un état de 

délabrement très avancé. Présentant la situation prévalant en RCA, 

Roland Marchal (2015 : 128) fait observer : « On ne doit plus parler de 

pauvreté de la population centrafricaine, mais d’une extrême 

pauvreté généralisée, sauf à considérer cette couche peu nombreuse 

qui vit à Bangui dans et aux marges de l’appareil d’État ». La RDC et 

le Soudan du Sud n’échappent pas à cette triste réalité. Il en découle 

un sentiment d’exclusion des régions territoriales entières, suscitant 

de la jalousie et de l’hostilité en lieu et place de la solidarité entre 

l’arrière-pays et les capitales, accusés de s’approprier toutes les 

ressources du pays au détriment des autres entités territoriales. Cette 

politique a laissé le champ libre à l’implantation et à l’enracinement 

de la LRA qui a su exploiter la colère des populations locales qui se 

sentaient abandonnées par les États, parvenant ainsi à enrôler de 

nombreux jeunes désœuvrés et oisifs dans ses rangs.  

 
14 International Crisis Group, « L’Armée de Résistance du Seigneur : une stratégie 
régionale pour sortirS de l’impasse », Rapport Afrique, no 157, 28 avril 2010, p. 5. 
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 En s’implantant dans ces zones, la LRA renonçait alors à son 

programme politique initial qui consistait, comme nous l’avons vu 

plus haut, à instaurer un régime théocratique en Ouganda après le 

renversement de Museveni. Dès lors, son objectif était d’assurer sa 

survie. Ainsi continua-t-elle la mise en œuvre de sa politique de la 

terreur à l’encontre de certaines populations de ces zones. Ce faisant, 

elle procéda à des massacres, des enlèvements, des pillages, des 

destructions de villages, etc. Cette situation provoqua la mort de 

plusieurs centaines de Centrafricains, Congolais et Sud-Soudanais. 

De même, elle occasionna le déplacement de plusieurs milliers de 

personnes qui craignaient pour leur vie ainsi que celle des membres 

de leur famille15. Enfin, du fait de l’absence de l’autorité de l’État dans 

ces zones, la LRA se livrait à de nombreuses actions illégales afin de 

disposer des fonds pour sa survie, notamment les trafics d’ivoire, de 

diamant et d’or (Odzolo-Modo, 2016). En somme, les populations des 

zones affectées par les atrocités de la LRA se retrouvaient au centre 

de deux impasses : d’une part, l’abandon de leur État suivi d’une 

absence de protection et l’exposition aux diverses formes d’exactions 

perpétrées par la LRA, d’autre part. La violence extrême portée par 

ce groupe ne laissa pas indifférent l’UA qui avait décidé de faire de la 

paix et de la sécurité en Afrique un de ses principaux chevaux de 

bataille.   

 

2. Le déploiement d’une force africaine et les performances de 

pacification  

La LRA s’est vite constituée en une véritable menace pour la 

paix et la sécurité en Ouganda, puis dans la région jouxtant ce pays à 

la RCA, la RDC et le Soudan du Sud. Cette situation n’a laissé aucune 

institution indifférente puisque les réactions en vue de rétablir la 

stabilité et de prévenir d’éventuelles situations de crise n’ont pas 

 
15 United Nations High Commissioner for Refugees, « De nouvelles attaques de la 
LRA provoquent des déplacements au Sud-Soudan », Points de presse, 21 Août 2009, 
[En ligne] https://www.unhcr.org/fr/actualites/briefing-notes/de-nouvelles-
attaques-de-la-lra-provoquent-des-deplacements-au-sud-soudan (consulté le 
20/04/2024).  

https://www.unhcr.org/fr/actualites/briefing-notes/de-nouvelles-attaques-de-la-lra-provoquent-des-deplacements-au-sud-soudan
https://www.unhcr.org/fr/actualites/briefing-notes/de-nouvelles-attaques-de-la-lra-provoquent-des-deplacements-au-sud-soudan
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tardé à se succéder. L’UA, en tant que premier responsable de la paix 

et de la sécurité sur le continent depuis sa création en 2002, s’est 

distinguée en mettant en place une coalition de sécurité ad hoc, 

appelée Initiative de Coopération Région pour l’élimination de la 

LRA (ICR-LRA). Cette section présente, d’une part, la constitution 

d’une coalition de sécurité ad hoc par l’UA et, d’autre part, les résultats 

positifs de cette coalition sur le terrain. 

 

2.1. La constitution de l’ICRA-LRA par l’UA 

Face à l’extrême violence de la LRA et surtout devant 

l’incapacité des Forces armées nationales d’y faire face, l’UA n’est pas 

restée sans réaction. Elle s’est mobilisée de manière résolue pour 

combattre ce groupe. Ainsi, lors de sa 299e réunion tenue en 

novembre 2011, le Conseil de Paix et de Sécurité (CPS) de l’UA 

déclara la LRA comme groupe terroriste (UA, 2011). Ce qui déclencha 

une lutte officielle de l’organisation continentale contre ce groupe. À 

cette occasion, le CPS, après une intense réflexion politico-

stratégique, décida de mettre sur pied une coalition de sécurité ad hoc 

pour lutter contre ce groupe armé : l’ICR-LRA. En effet, 

contrairement aux précédentes interventions sécuritaires de 

l’organisation panafricaine où elle déployait des opérations de 

soutien à la paix classiques avec des contingents venant de tous les 

pays africains volontaires, l’UA inaugurait, pour la première fois, les 

coalitions de sécurité ad hoc. Dans la littérature scientifique, une 

coalition de sécurité ad hoc s’entend comme « un groupe temporaire 

d’acteurs qui acceptent de résoudre un problème de sécurité 

particulier à un moment et à un endroit donnés » (Karlsrud and 

Reykers : 2020 : 15-19). 

La mise en place d’une coalition de sécurité ad hoc est 

généralement motivée par deux raisons majeures. La première est la 

proximité géographique des pays contributeurs avec la zone de crise. 

De fait, les Forces de défense et de sécurité des États affectés sont le 

plus souvent mieux adaptées aux réalités politico-sécuritaires de la 

zone de crise. La seconde raison porte sur la célérité avec laquelle ces 

coalitions de sécurité ad hoc peuvent être montées, ce qui permet 
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d’éviter les lourdeurs politiques et administratives auxquelles sont 

assez souvent confrontées les organisations intergouvernementales 

dans le processus de création et de déploiement des opérations de 

paix classiques. Ce sont ces deux principales raisons qui ont présidé 

à la création de l’ICR-LRA par l’UA pour lutter contre ce groupe 

terroriste. 

Mise en place en novembre 2011 pour une période initiale de 

6 mois16, l’ICR-LRA, comme son nom l’indique, avait pour mission de 

venir à bout des violences perpétrées par la LRA afin de ramener la 

paix et la stabilité dans les zones occupées par ce groupe terroriste. À 

cet effet, l’ICR-LRA devait prendre toutes les mesures nécessaires 

pour s’acquitter de son mandat qui se déclinait en trois grandes 

strates17. Premièrement, il fallait procéder au renforcement des 

capacités opérationnelles des pays affectés par les activités de la LRA. 

En effet, des quatre pays composant cette coalition de sécurité ad hoc, 

seul l’Ouganda disposait des ressources adéquates pour tenir la 

dragée haute à ce groupe. Pour preuve, comme nous l’avons 

démontré plus haut, les Forces de défense et de sécurité de ce pays 

avaient réussi à contenir, et même à déloger ce groupe de leur 

territoire. Dès lors, la RDC, la RCA et le Soudan du Sud étaient 

dépourvus de telles ressources, d’où l’implantation et l’enracinement 

aisés de la LRA dans certaines localités de ces trois pays à la suite de 

sa débâcle en Ouganda. C’est donc conscient de cet état des faits que 

l’ICR-LRA concentrait davantage ses efforts en termes de 

renforcement des capacités sur ces trois pays - la RDC, la RCA et le 

Soudan du Sud - pour leur permettre de disposer des moyens 

suffisants afin d’éradiquer ce groupe. Le but recherché était de 

permettre à ces quatre pays de disposer d’un niveau opérationnel 

similaire pour faciliter leur interaction aussi bien entre eux qu’avec 

les partenaires internationaux, soucieux de leur apporter de l’aide.  

Deuxièmement, il fallait créer un environnement propice à la 

stabilisation des zones affectées, libérées des actions de la LRA. De 

 
16 UA, Communiqué de la 299e réunion du CPS, 22 novembre 2011, 
PSC/PR/COMM. (CCXCIX) 
17 Ibid.  



 

106 
 

fait, les actions violentes et criminelles perpétrées par ce groupe 

avaient profondément déstabilisé les zones dans lesquelles les 

membres de ce groupe terroriste étaient implantés. Ces actions 

avaient infligé des souffrances épouvantables aux populations 

locales. Elles avaient ainsi endeuillé de nombreuses familles, déchiré 

le tissu social des États, installé une psychose permanente au sein des 

populations de ces zones et causé des déplacements massifs des 

populations qui craignaient pour leur sécurité. Fort de ce qui précède, 

l’ambition de l’ICR-LRA était de mettre un terme à ces actes de 

violence de masse afin d’« apporter un soutien aux populations 

affectées » et de « recréer du lien social à l’intérieur des pays touchés » 

(Odzolo-Modo, 2016). 

Troisièmement, l’ICR-LRA devait faciliter l’acheminement de 

l’aide humanitaire dans les zones affectées par les actions de la LRA. 

En effet, les exactions perpétrées par ce groupe avaient accru la 

souffrance des populations locales en entravant, entre autres, les 

activités humanitaires dans ces zones. Pis encore, les organisations 

humanitaires furent contraintes de fermer leurs bureaux dans ces 

zones au regard de l’instabilité persistante et de l’ampleur des 

violences commises par ce groupe terroriste. Faisant déjà face à une 

précarité endémique qui gangrenait ces espaces, ces populations 

étaient ainsi plongées dans une détresse indescriptible. Ainsi, l’ICR-

LRA, dans son mandat, avait en ligne de mire le souci de créer des 

espaces de sécurité pour permettre une reprise rapide des activités 

des organisations humanitaires dans ces zones afin d’atténuer le 

dénuement de ces populations.  

Pour la réalisation de ces trois objectifs stratégiques, l’ICR-

LRA devait ainsi s’acquitter de nombreuses tâches. Elle devait :  
initier et coordonner toutes les activités politiques et stratégiques 

relatives à la lutte contre la LRA avec les pays affectés et autres parties 

prenantes ; 

faciliter la coordination opérationnelle entre les pays affectés dans la 

lutte contre la LRA ;  

appuyer le renforcement des capacités des unités nationales engagées 

dans les opérations contre la LRA et, à cet égard, interagir avec les 
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partenaires internationaux pour qu’ils apportent un soutien diligent et 

coordonné aux pays affectés  ; 

encourager et faciliter des patrouilles conjointes aux frontières des 

pays affectés, ainsi que le partage d’informations ; encourager 

l’amélioration des communications dans les zones affectées par les 

activités de la LRA, notamment grâce au téléphone portable, à une 

couverture radio et à la réparation/construction d’infrastructures de 

base ;  

faciliter des opérations psychologiques efficaces pour encourager des 

défections au sein de la LRA et la mise en œuvre de stratégies pour la 

démobilisation et la réinsertion des ex‐combattants dans leurs 

communautés d’origine ;  

aider à la mobilisation d’un soutien adéquat et coordonné aux 

populations touchées et à d’autres groupes dans le besoin ; contribuer 

à l’amélioration et à l’institutionnalisation de la coordination civilo-

militaire, y compris la mise à disposition, sur requête, d’escortes pour 

les convois humanitaires ; 

contribuer à la mobilisation d’un appui pour le redressement rapide, 

ainsi que pour les efforts de réhabilitation dans les zones affectées par 

l’action de la LRA ;  

assurer l’intégration de la protection des civils dans toutes les 

initiatives militaires et sécuritaires visant à résoudre la question de la 

LRA.  

 

Afin de mener à bien ce mandat « assez original par rapport 

aux objectifs traditionnels des opérations de paix » (Odzolo-Modo, 

2016), le CPS organisa l’ICR-LRA en trois grandes composantes18. La 

première était le Mécanisme de Coordination Conjoint (MCC). 

Présidé par le Commissaire de l’UA en charge de la paix et de la 

sécurité et composé des ministres de la Défense des quatre pays 

concernés, le MCC est une structure ad hoc au niveau stratégique. Son 

objectif était d’assurer la coordination des efforts de l’UA et des 

quatre pays affectés, avec le soutien des partenaires internationaux. 

La deuxième composante était la Force régionale d’intervention (FRI). 

Composante militaire de l’ICR-LRA, la FRI est constituée des troupes 

provenant des contingents nationaux des quatre pays affectés. 

L’effectif autorisé de cette Force était celui d’une brigade, c’est-à-dire 

5 000 hommes. La troisième composante était l’État-major de la FRI. 

 
18 Ibid. 
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Situé à Yambio, au Soudan du Sud, cet État-major était composé 

d’une trentaine d’officiers détachés par les pays affectés. Il 

comprenait un Centre des opérations conjoint qui était chargé de la 

planification intégrée et du suivi de l’opération sous l’autorité du 

commandant de la FRI. Il est important de souligner que ce 

mécanisme comportait trois États-majors sectoriels : à Dungu (RDC), 

à Nzara (Soudan du Sud) et à Obo (RCA). C’est donc au terme de cette 

mise en place que l’UA décida de déployer l’ICR-LRA sur le terrain. 

Le déploiement de ce dispositif sécuritaire a permis à l’organisation 

continentale de réaliser des performances significatives sur le terrain 

en termes de stabilisation des zones affectées par ce groupe terroriste. 

 

2.2. Les performances significatives de l’ICR-LRA   

Lancée officiellement le 24 mars 2012, soit quatre mois après 

sa mise sur pied, l’ICR-LRA a réalisé d’énormes progrès sur le terrain 

de la lutte contre la LRA. Elle a fortement contribué à la restauration 

d’un climat général de paix et de sécurité dans les zones qui étaient 

occupées par la LRA. L’ancien Secrétaire général des Nations Unies, 

Ban-Ki Moon, soulignait ainsi que l’ICR-LRA, par le biais de la FRI, 

avait considérablement œuvré à la neutralisation de la LRA en RCA 

et en RDC en particulier. Dans son rapport du 14 mai 2015, il le dit 

dans ces mots, empreints de satisfecit : 
La Force régionale d’intervention de l’Union africaine créée pour 

combattre la LRA a continué, grâce à ses opérations militaires, à faire 

régulièrement des progrès dans sa mission de neutralisation de ce 

groupe. En République centrafricaine, elle a contribué à la stabilisation 

du sud-est de ce pays. Dans les districts du Haut-Uélé et Uélé et du 

Bas-Uélé de la province orientale de la République démocratique du 

Congo, agissant en étroite collaboration avec les gardes forestiers du 

parc national de la Garamba, elle a renforcé sa traque des éléments de 

la LRA et sa riposte aux menaces contre les civils 19.  

 

 
19 ONU, Rapport du Secrétaire général sur la situation en Afrique centrale et les 
activités du Bureau régional des Nations Unies pour l’Afrique centrale, 14 mai 2015 
(S/2015/339). 
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Dans le même ordre d’idées, le CPS a également fait état des 

progrès remarquables accomplis par l’ICR-LRA dans sa lutte 

acharnée contre la LRA. En effet, la très forte pression militaire 

exercée par la FRI sur la LRA en RCA, en RDC et dans certaines 

parties du Soudan du Sud, a désorganisé les réseaux logistiques de ce 

groupe et réduit sa capacité de nuisance sur le terrain. Ainsi, lors de 

sa 685e réunion tenue Addis-Abeba, en Éthiopie, le 12 mai 2017, le 

CPS « [notait] avec satisfaction les progrès accomplis par l’ICR-LRA 

en vue de l’élimination de la LRA, en particulier à travers les 

opérations menées par la Force régionale (FR), qui ont 

considérablement dégradé les capacités de combat de la LRA »20. 

Ces succès enregistrés par l’ICR-LRA, reconnus par les 

Nations Unies et le CPS, sont le produit d’un ensemble d’actions 

fortes menées avec méthode par cette coalition de sécurité ad hoc. En 

effet, l’ICR-LRA a contribué à réduire de manière significative 

l’insécurité portée par la LRA en procédant à la destruction de 

nombreux camps de ce groupe terroriste. Ainsi, le 28 novembre 2013, 

par exemple, la FRI a procédé à la destruction d’un des camps 

importants de la LRA situés en RCA, ce qui constituait « un succès 

majeur contre la LRA »21. Cette action de la FRI était très importante 

dans la mesure où ces camps permettaient à la LRA de renforcer son 

action en termes d’hébergement de ses combattants, de cache 

d’armes, de préparation et de planification des attaques. En 

détruisant ces camps, la FRI déboutait la LRA des zones qu’elle avait 

occupées et permettait, par ricochet, aux populations civiles de 

regagner peu à peu leurs domiciles dans la quiétude. On comprend 

ainsi qu’avec cette action de destruction de ces camps, l’ICR-LRA, par 

le canal de la FRI, avait dégradé les capacités de combat de la LRA et 

apporté la stabilité dans ces zones, débarrassées des combattants de 

ce groupe. 

 
20 UA, Communiqué de la 685e réunion du CPS, 12 mai 2017, PSC/PR/COMM. 
(DCLXXXV). 
21 UA, « La Force régionale d’intervention conduite par l’Union africaine enregistre 
un succès dans la lutte contre l’Armée de résistance du Seigneur », Communiqué de 
presse, 29 novembre 2013. 
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De même, la FRI a réussi à neutraliser et capturer de 

nombreux membres de la LRA, notamment ses hauts commandants. 

Entre 2012 et 2014, trois chefs de la LRA ont été éliminés par la FRI, 

rompant ainsi la chaîne de commandement de ce groupe22. Le 22 avril 

2014, les troupes de la FRI, à la suite d’âpres combats, ont procédé à 

la capture du Lieutenant Charles Okello, un haut commandant de la 

LRA, à l’ouest de la rivière Kotto, à environ 20 km à l’ouest de 

Bakuma, dans la partie sud-est de la RCA23. En outre, l’ICR-LRA avait 

contribué à l’arrestation d’un des chefs charismatiques de la LRA : 

Dominic Ongwen. Ce dernier fut transféré devant la Cour Pénale 

Internationale qui avait émis un mandat d’arrêt à son encontre en 

2005, à la suite de sa condamnation pour crimes de guerre et crimes 

contre l’humanité, y compris des assassinats, des viols et des 

enlèvements d’enfants pour les enrôler24. Cette arrestation constituait 

une étape majeure dans la lutte menée par l’ICR-LRA contre la LRA. 

Selon Ban-Ki Moon, l’arrestation de Dominic Ongwen constituait 

« un succès appréciable » et sa mise en détention « [représentait] pour 

les milliers de victimes de la LRA un premier pas vers la mise en 

jugement des responsables des crimes commis par celle-ci et vers la 

justice »25. À travers ces actions concrètes, on constate que la stratégie 

adoptée par la FRI était de désorganiser la structure politico-

stratégique de la LRA. Le but poursuivi par cette stratégie était de 

désarçonner ce groupe en le privant de ses hauts commandants. À y 

regarder de près, ces assassinats avaient un double effet : la perte des 

symboles du groupe et des stratèges qui exerçaient une influence 

indéniable sur le mode opératoire de l’organisation.  

 
22 Institut d’études de sécurité, « Rapport sur le Conseil de paix et de sécurité », no 58, 
mai 2014, p. 7, [En ligne] https://issafrica.s3.amazonaws.com/site/uploads/psc58-
fr.pdf (consulté le 15/04/2024).  
23 Ibid., p. 6.  
24 Il fut reconnu coupable de 61 chefs d’accusation et condamné à 25 ans de prison. 
Voir Cour Pénale Internationale, “Dominic Ongwen sentenced 25 years of 
imprisonment”, Press Release, 6 May 2021.  
25 ONU, Rapport du Secrétaire général sur la situation en Afrique centrale et les 
activités du Bureau régional des Nations Unies pour l’Afrique centrale, 14 mai 2015 
(S/2015/339). 

https://issafrica.s3.amazonaws.com/site/uploads/psc58-fr.pdf
https://issafrica.s3.amazonaws.com/site/uploads/psc58-fr.pdf
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Par ailleurs, l’action menée par l’ICR-LRA a rendu possible la 

défection de plusieurs combattants de la LRA, dont une bonne partie 

d’entre eux avait été enlevée. Pour y parvenir, elle mit au point une 

vaste campagne de communication afin d’encourager les combattants 

de ce groupe à la désertion. Cette campagne de communication 

comprenait notamment le largage des pamphlets, la diffusion des 

messages radio, les messages par haut-parleurs aériens. À cela, elle 

procéda à l’établissement des zones pouvant recueillir, en toute 

sécurité, les combattants qui souhaitaient quitter les rangs de ce 

groupe. À cet effet, plus d’un million de pamphlets ont été largués 

dans les zones affectées par la LRA. Pour permettre à ces initiatives 

d’avoir plus d’effets sur les combattants, l’ICR-LRA procéda, avec 

l’appui de l’ONG Invisible Children, à la traduction de ces outils de 

communication en plusieurs dialectes locaux26. Le mérite de l’ICR-

LRA était d’avoir compris la sociologie des combattants de la LRA. 

En effet, la LRA est essentiellement constituée de jeunes désœuvrés 

qui n’ont pas eu accès à une bonne scolarité pour leur permettre de 

comprendre les langues de travail de leur pays et de s’intégrer 

facilement dans les dispositifs politico-administratifs desdits États. 

Pour la majorité de ces combattants, ils ne comprenaient que les 

dialectes parlés dans ces zones et voyaient la LRA comme un moyen 

d’affirmation et d’ascension sociale. Toutes ces initiatives de l’ICR-

LRA ont eu des effets positifs, car elles ont permis à des dizaines 

d’insurgés de faire défection de ce groupe. Le 6 décembre 2013, par 

exemple, 19 combattants de la LRA ont fait défection de ce groupe et 

se sont rendus, avec les armes et les munitions, à un détachement de 

la FRI situé à Zémio, en RCA. Il s’agissait-là de la plus grosse 

désertion depuis 200827.   

Enfin, les différentes actions menées par l’ICR-LRA ont 

entraîné une baisse drastique du nombre d’attaques commises par ce 

 
26 Institut d’études de sécurité, « Rapport sur le Conseil de paix et de sécurité », op. 
cit. 
27 UA, « La force régionale d’intervention de l’Union africaine poursuit ses opérations 
contre l’Armée de résistance du Seigneur », Communiqué de presse, 10 décembre 
2013 ; Institut d’études de sécurité, op. cit. 
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groupe terroriste. Ainsi, au premier semestre 2013, on dénombra 90 

attaques contre 194 durant les six premiers mois de l’année 2012. En 

RDC en particulier, durant cette période, les attaques passèrent de 

158 en 2012 à 66 en 2013 (Institut d’études de sécurité, 2014). Cette 

baisse des attaques montre l’impact de l’ICR-LRA dans l’amélioration 

de la situation sécuritaire dans les zones affectées par la LRA. Aussi, 

l’ICR-LRA est-elle parvenue à réduire le nombre d’enlèvements et 

d’assassinats occasionnés par la LRA. Entre 2010 et 2013, le taux 

d’enlèvement a chuté de 50 % et le taux d’assassinat de 75 % (Ibid.). 

En cela, on peut dire que l’ICR-LRA a fortement fragilisé la force de 

frappe de ce groupe dans la mesure où une partie considérable de ses 

combattants était constituée des personnes kidnappées et 

endoctrinées. Cette embellie de la situation sécuritaire dans ces zones 

a ainsi permis un retour progressif des populations qui y avaient fui 

pour cause de sécurité.  

Si l’actualité ne permet pas d’affirmer que la LRA a totalement 

été éradiquée au regard des actes de violence sporadiques commis çà 

et là par des groupes isolés de ces combattants28, il n’est pas exagéré 

de reconnaître que les efforts déployés par l’organisation 

continentale, à travers l’ICR-LRA, se sont soldés par des avancées 

significatives et indéniables dans la lutte contre ce groupe meurtrier 

et violent. En effet, l’influence de la LRA est actuellement résiduelle, 

et même anecdotique. Autrement dit, la LRA est aujourd’hui 

suffisamment affaiblie pour être capable de constituer une menace 

sérieuse pour la paix et la stabilité dans cette région.   

Conclusion  

En définitive, cette étude avait pour ambition d’analyser la 

réponse de l’UA à la crise sécuritaire provoquée par la LRA. Cet 

objectif a été atteint en montrant que la création de la LRA découlait 

de la marginalisation politico-économique de la partie septentrionale 

de l’Ouganda par les différentes autorités qui s’étaient succédé à la 

tête de ce pays. À la suite d’une riposte menée par les Forces armées 

 
28 Jonas Gerding, « RDC : crainte d’une résurgence de la LRA dans le Bas-Uele », 
Deutsche Welle, 29 mars 2024. 
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ougandaises, ce groupe fut contraint de quitter ce pays. Il trouva 

refuge en RCA, en RDC et au Soudan du Sud, profitant ainsi de la 

crise de l’État que connaissaient ces trois pays. Dès lors, la LRA devint 

un problème sécuritaire régional. C’est dans ce cadre que l’UA, 

garante de la stabilité du continent, décida de réagir pour mettre un 

terme à ce groupe armé qui portait gravement atteinte à la sécurité 

dans la région. Cette réaction s’est matérialisée par la mise en place 

d’une coalition de sécurité ad hoc : ICR-LRA. Depuis le lancement 

officiel de cette coalition, l’UA n’a ménagé aucun effort pour 

combattre la LRA. Cette entreprise pacificatrice de l’organisation 

continentale s’est soldée par des performances significatives et 

indéniables vers le retour de la paix et la stabilité dans cette région.  
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